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OBJECTIF 
 

 Approfondir ses connaissances et sa réflexion éthique en abordant de nouvelles perspectives 
contemporaines en éthique; 

 Prendre connaissance des impacts d’un enjeu sociétal contemporain sur nos savoirs, nos décisions 
et nos actions; 

 Élucider les divers aspects du processus décisionnel dans des problématiques d'ordre éthique; 
 Être à la fois critique, ouvert et respectueux envers le pluralisme axiologique; 
 Développer sa capacité d’analyse, de synthèse et d’argumentation en éthique appliquée; 
 Acquérir les compétences éthiques nécessaires à de judicieuses interventions en éthique dans de 

multiples contextes professionnels. 
 
OBJECTIF SPÉCIFIQUE 
 

 Se familiariser avec les éléments constitutifs du consentement; 
 Identifier ses différents contextes d’utilisation; 
 Différencier le consentement des autres normes aujourd’hui utilisées; 
 Comprendre les enjeux éthiques liés au consentement; 
 Mobiliser les concepts éthiques pertinents pour décrire les enjeux éthiques entourant nos 

différents usages du consentement; 
 Identifier des solutions pour répondre aux problèmes éthiques liés au consentement. 

 
CONTENU 
 
Le consentement est l’une des principales normes qui régulent nos interactions sociales. Que ce soit lors 
d’interventions et de soins médicaux, en éthique de la recherche avec des êtres humains, dans nos 
interactions sexuelles, en matière de vie privée, et dans bien d’autres domaines encore, le consentement a 
pour fonction normative de légitimer des interactions qui, en son absence, seraient incorrectes.  

Au cours des dernières décennies, le rôle et la primauté que nous accordons au consentement n’ont 
fait que croître, au point où nous pourrions avoir l’impression qu’il garantit à lui seul la légitimité de nos 
interactions : si tous les partenaires consentent, alors il n’y aurait rien à redire contre leur interaction. Nous 
justifions généralement cette primauté par le fait que le consentement protège l’autonomie de chacun. De 
plus, le consentement permet de juger de la légitimité d’une interaction sans en appeler à des normes 
morales, des valeurs ou des conceptions de la vie bonne qui seraient externes aux partenaires en interaction. 
Il serait en ce sens garant d’une conception pluraliste de la morale et de l’éthique.   
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Dans ce cours, nous souhaitons néanmoins explorer les enjeux éthiques soulevés par les divers 
usages qui sont aujourd’hui faits du consentement. Car le consentement est une norme souvent 
problématique. Il a lieu dans des conditions rarement idéales : souvent, il n’est pas suffisamment informé, 
il est fait sous la contrainte ou par complaisance, ou il s’accompagne d’affects négatifs. En outre, certains 
soutiennent qu’il serait contraire à l’éthique de reconnaitre la légitimité de certaines interactions, même si 
tous les partenaires y consentent. Enfin, dans certains cas, c’est le consentement lui-même qui est 
problématique. Car il ne protège pas toujours ni ne promeut la pleine participation de la personne qui 
consent, tout en lui faisant porter le fardeau de la responsabilité et des conséquences de l’interaction.  

Au terme de ce cours, les étudiants et étudiantes sauront saisir avec acuité les enjeux éthiques liés 
aux différents usages du consentement, et auront l’opportunité de discuter des réponses et des solutions à 
apporter à ces problèmes éthiques. 
 
PLANIFICATION DU COURS 
 

 Description du contenu 
Partie 1 – Qu’est-ce que le consentement? 
Cours 1 – 12 mars Introduction – Qu’est-ce que le consentement? 

Cas pratique : pouvons-nous consentir à une action immorale? 
Cours 2 – 16 mars AM Les usages normatifs du consentement 
Partie 2 – Les conditions entourant le consentement 
Cours 3 – 16 mars PM Le consentement doit-il être exprimé? 

Cas pratiques : présomption de consentement et consentement anticipé 
Cours 4 – 19 mars Pouvons-nous consentir sous la contrainte? 
Cours 5 – 26 mars Jusqu’à quel point le consentement doit-il être informé? 
Cours 6 – 2 avril  Présentations orales 
Cours 7 – 6 avril AM Présentations orales 
Cours 8 – 6 avril PM Pouvons-nous consentir par complaisance? Faut-il consentir avec 

enthousiasme? 
Cours 9 – 9 avril Le consentement peut-il être irrationnel? 
Partie 3 : Le consentement et la responsabilité de l’agir 
Cours 10 – 16 avril L’imputabilité, la responsabilité et le fardeau des conséquences 
Cours 11 – 20 avril AM L’inégalité dans la participation 
Cours 12 – 20 avril PM  Cas pratiques – consentement à la recherche et soins médicaux 
Partie 4 : Les approches dialogiques, une solution? 
Cours 13 – 23 avril  Solutions : en amont du consentement : la négociation et la conversation 

 
MODALITÉS DE L’ÉVALUATION DU COURS  
 
Présentation orale (40%) 
 
Dans cette présentation, les étudiant.e.s devront problématiser d’un point de vue éthique la situation de 
consentement qui sera au cœur de leur dissertation finale. Ils devront expliciter pourquoi la situation 
choisie est bel et bien une situation impliquant un consentement. Ils pourront pour ce faire se référer à des 
situations qu’ils rencontrent dans leur propre pratique. Ils seront appelés à identifier les enjeux éthiques et 
les conflits de valeurs ou de principes qui entourent l’usage du consentement dans la situation choisie. 
 
Critères d’évaluation : la compréhension du contenu du cours (matière vue en classe, lectures, etc.), la 
pertinence et la rigueur de l’argumentation, le processus réflexif et la clarté du propos. 
 
Dissertation finale (60%) 
 
La dissertation finale prendra la forme d’un travail de 10 pages (interligne 1,5; Times New Roman 12), et 
proposera une analyse et un approfondissement des enjeux éthiques entourant l’usage normatif du 
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consentement. Cette dissertation devra prendre appui sur une recherche documentaire personnelle (3 
sources documentaires autres que celles dans le plan de cours ou dans les lectures obligatoires). 
 
Critères d’évaluation : la compréhension du contenu du cours (matière vue en classe, lectures, etc.), la 
pertinence et la rigueur de l’argumentation, la clarté du propos, le processus réflexif, la qualité de la 
recherche documentaire, qualité du lexique et la qualité de la présentation  
 
MATÉRIEL REQUIS 
 
Textes disponibles sur le Moodle 
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QUALITÉ DE LA LANGUE 

 
Conformément à la politique départementale de la qualité de la langue qui s’inscrit dans le cadre de l’article 
11 du Règlement facultaire d’évaluation des apprentissages, une valeur pouvant aller jusqu’à 10 % d’une 
note pour un travail peut être réservée à l’appréciation de la qualité de la langue. 
 
 
PLAGIAT ET AUTRES DÉLITS 

 
Vous trouverez ci‐après un document informatif préparé par le groupe de travail sur l’intégrité académique 
de l’Université de Sherbrooke à l’attention des étudiantes et des étudiants. Nous vous invitons à le lire et à 
prendre connaissance du Règlement des études, plus particulièrement la section 9 portant sur les règles 
relatives à la discipline, que vous trouverez sur le site Internet du bureau du registraire : 
https://www.usherbrooke.ca/registraire/droits-et-responsabilites/reglement-des-etudes/.  
 
Vous êtes également invités à visiter la page Internet portant sur l’Intégrité intellectuelle : Intégrité 
intellectuelle - Étudiants - Université de Sherbrooke (usherbrooke.ca) et à participer au Quiz antiplagiat : 
Antiplagiat - Service de soutien à la formation - Université de Sherbrooke (usherbrooke.ca).   
 
Dans tous les cas de plagiat ou de toute autre manœuvre visant à tromper, une plainte sera déposée auprès 
de la personne responsable des dossiers disciplinaires de la Faculté et traitée selon la procédure prévue au 
Règlement des études. Toute personne reconnue avoir commis un délit se verra imposer une sanction 
disciplinaire. 

Il est interdit d’enregistrer (audio et/ou vidéo) ou de transcrire automatiquement par un logiciel ou tout 
autre moyen technologique le cours, que ce soit en partie ou en totalité. Si vous souhaitez le faire, vous 
devez obtenir l’autorisation écrite de la professeure avant de procéder à l’enregistrement et/ou à la 
transcription automatique. Vous devrez également détruire l’enregistrement et la transcription à la fin du 
cours.  

Conformément à l’article 9.4.2g du Règlement des études, l’utilisation de la voix ou de l’image de 
l’enseignant sans son consentement est considérée comme un délit relatif à la communauté universitaire 
et peut faire l’objet d’une sanction.  
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L’intégrité intellectuelle passe, notamment, par la 
reconnaissance des sources utilisées. 

À l’Université de Sherbrooke, on y veille! 
 

 
Extrait du Règlement des études (Règlement 2575-009) 

9.4.1 DÉLITS RELATIFS AUX ÉTUDES 
Un délit relatif aux études désigne tout acte trompeur ou toute tentative de commettre un tel acte, quant 
au rendement scolaire ou une exigence relative à une activité pédagogique, à un programme d’études, à un 
parcours libre au sens de l’article 1.1 – Définitions du présent règlement ou à un milieu dans lequel une personne 
intervient dans le cadre de ses études, incluant un milieu de stage. 
Sont notamment considérés comme un délit relatif aux études les faits suivants : 

a)    commettre un plagiat, soit faire passer ou tenter de faire passer pour sien, dans une production évaluée, 
le travail d’une autre personne ou des passages ou des idées tirés de l’œuvre d’autrui (ce qui inclut 
notamment le fait de ne pas indiquer la source d’une production, d’un passage ou d’une idée tirée  de 
l’œuvre d’autrui); 

b)    commettre un autoplagiat, soit soumettre, sans autorisation préalable, une même production, en tout ou 
en partie, à plus d’une activité pédagogique ou dans une même activité pédagogique (notamment en cas 
de reprise); 

c)    usurper l’identité d’une autre personne ou procéder à une substitution de personne lors d’une production 
évaluée ou de toute autre prestation obligatoire; 

d)    fournir ou obtenir toute aide non autorisée, qu’elle soit collective ou individuelle, pour une  production 
faisant l’objet d’une évaluation; 

e)    obtenir par vol ou toute autre manœuvre frauduleuse, posséder ou utiliser du matériel de toute forme 
(incluant le numérique) non autorisé avant ou pendant une production faisant l’objet d’une évaluation; 

f)     copier, contrefaire ou falsifier un document pour l’évaluation d’une activité pédagogique; […] 
 
Par plagiat, on entend notamment : 

     Copier intégralement une phrase ou un passage d’un livre, d’un article de journal ou de revue, d’une page 
Web ou de tout autre document en omettant d’en mentionner la source ou de le mettre entre guillemets; 

     reproduire des présentations, des dessins, des photographies, des graphiques, des données… sans en 
préciser la provenance et, dans certains cas, sans en avoir obtenu la permission de reproduire; 

     utiliser, en tout ou en partie, du matériel sonore, graphique ou visuel, des pages Internet, du code  de  
         programme informatique ou des éléments de logiciel, des données ou résultats d’expérimentation  ou    
         toute autre information en provenance d’autrui en le faisant passer pour sien ou sans en citer les sources; 

     résumer ou paraphraser l’idée d’un auteur sans en indiquer la source; 

     traduire en partie ou en totalité un texte en omettant d’en mentionner la source ou de le mettre entre  
        guillemets ; 

     utiliser le travail d’un autre et le présenter comme sien (et ce, même si cette personne a donné son accord); 

     acheter un travail sur le Web ou ailleurs et le faire passer pour sien; 
     utiliser sans autorisation le même travail pour deux activités différentes (autoplagiat). 
 

 

Autrement dit : mentionnez vos sources 
 

 
Document informatif V.4 (octobre 2022) 
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SYSTÈME DE NOTATION 
 

 
 
Cette échelle de notation peut varier en fonction de divers facteurs : type d’activité, taille du groupe, niveau 
du cours, atteinte des objectifs, résultats obtenus, etc. 
 
Guide de présentation du travail écrit : 
USherbrooke.ca/flsh/guide-travail-ecrit 
  
LibGuide en philosophie : 
https://libguides.biblio.usherbrooke.ca/philo 
 

 


